
Burundi : le CNC plaide pour la protection "physique" des journalistes

  @rib News, 25/10/2016  - Source Xinhua  La protection  "physique" des journalistes doit Ãªtre au cÅ“ur de la loi de la
presse au Burundi,  estime M. Ramadhan Karenga (photo), journaliste de profession, ancien ministre burundais  de
l'Information et actuel prÃ©sident du Conseil National de la Communication  (CNC).  "Le problÃ¨me  crucial d'actualitÃ©,
c'est cette prÃ©occupation omniprÃ©sente portant sur la  sÃ©curitÃ© physique des journalistes et de leurs matÃ©riels pour
pouvoir  fonctionner normalement", a-t-il affirmÃ© mardi Ã  Bujumbura au cours d'une une  interview accordÃ©e Ã  Xinhua en
marge d'une session d'information Ã  des  reprÃ©sentants des mÃ©dias opÃ©rationnels au Burundi. 
 L'ancien  ministre Karenga a encouragÃ© les journalistes burundais qui ne se sont pas  encore fait inscrire au registre
national des mÃ©dias instaurÃ© au CNC, Ã  "presser  le pas" en vue de se faire protÃ©ger par un cadre rÃ©glementaire adÃ©quat.
 Une mise Ã  jour  rÃ©guliÃ¨re de l'enregistrement des journalistes au registre national des mÃ©dias,  a-t-il expliquÃ©, permettra
au CNC burundais de s'acquitter "efficacement" de sa  mission constitutionnelle de "protecteur" des droits des
professionnels des  mÃ©dias vis-Ã -vis des obstacles croisÃ©s sur leur parcours professionnel.  "La pertinence  de ce
plaidoyer trouve ses fondements dans l'histoire rÃ©cente burundaise ; car,  qu'on se le dise avec intensitÃ©, cette nouvelle
loi, sortie en pleine crise et  dont le contenu est ignorÃ© par la quasi-majoritÃ© des journalistes, n'a donc pas  pu Ãªtre
vulgarisÃ©e et diffusÃ©e largement jusqu'ici", a-t-il fait remarquer.  La nouvelle  loi, promulguÃ©e le 9 mai 2015 en
remplacement de celle du 6 juin 2013 jugÃ©e  "trop liberticide" par les professionnels des mÃ©dias au Burundi, a-t-il insistÃ©, 
est venue servir tous les courants mÃ©diatiques indÃ©pendamment de leur ligne  Ã©ditoriale.  "Pour pouvoir  exercer, ils
doivent disposer, au prÃ©alable, d'une accrÃ©ditation du CNC ; tout  en restant, sur le terrain professionnel, en contact
permanent avec  l'institution de rÃ©gulation pour la gestion des situations imprÃ©vus pouvant  surgir de maniÃ¨re subite", a-t-
il recommandÃ©.  Pour exemple,  il a citÃ© l'implication rÃ©cente du CNC, pour faire libÃ©rer au nord de la ville  de Bujumbura
une journaliste amÃ©ricaine, certes dÃ©tentrice d'une piÃ¨ce  d'accrÃ©ditation, mais qui s'Ã©tait fait accompagner d'un
collaborateur burundais  "non encore inscrit" au registre national des mÃ©dias.  Il a notÃ©  Ã©galement que le gouvernement
allait porter des amÃ©nagements pour la loi, dont  une rÃ©ponse Ã  une disposition, qui, jusque-lÃ , est restÃ©e conflictuelle. 
"C'est celle-lÃ   qui disait que, pour exercer au Burundi, tout journaliste ou technicien  d'information, doit requÃ©rir une carte
de presse dÃ©livrÃ©e par le CNC ; alors  que, la mÃªme loi dispose que le CNC, pour dÃ©livrer cette carte, doit recourir  aux
modalitÃ©s prÃ©cisÃ©es dans un texte de loi portant statut de journaliste  professionnel et de technicien de communication,
n'existant pas encore  aujourd'hui", a-t-il explicitÃ©.  Pour lui, c'est  cette situation qui explique pourquoi les journalistes
burundais n'ont pas  encore de carte de presse.  En attendant la  dÃ©livrance de celle-ci, a-t-il dit, le CNC a Ã©tÃ© autorisÃ© Ã 
"crÃ©er des  conditions intermÃ©diaires", via notamment la mise en place d'un registre  national des mÃ©dias, sur base
duquel les professionnels peuvent obtenir une  "attestation de reconnaissance" de la part de cet organe de rÃ©gulation. 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 23 April, 2024, 14:32


